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Résumé 

Depuis plus de vingt ans, les opérations de maintien de la paix de l’ONU jouent un rôle essentiel dans 
la prévention et le traitement des violations graves à l’encontre d’enfants. L’ancienne Mission des 
Nations Unies au Libéria (MINUL) a été l’une des premières missions de maintien de la paix dotée 
d’un mandat de protection de l’enfance. Elle a contribué à la protection des enfants et à la promotion 
de leurs droits tout au long de son déploiement, de 2003 à 2018. L’héritage de la MINUL au Libéria 
montre que les opérations de maintien de la paix onusiennes peuvent participer de façon significative 
au renforcement des capacités du gouvernement d’un pays hôte à protéger les enfants tout en éclairant 
le débat de la société civile sur les droits de l’enfant et les menaces qui pèsent sur sa sécurité. Même 
si l’approche onusienne en matière de protection de l’enfance a considérablement évolué depuis le 
premier déploiement de la MINUL, l’Organisation des Nations Unies et ses États membres pourraient 
profiter de l’expérience de cette mission pour promouvoir des changements dont les effets positifs 
sur les enfants seront déterminants dans leur quotidien et pour leur avenir.

Bien que la MINUL ait eu pour mandat de soutenir le désarmement, la démobilisation, le rapatriement 
et la réintégration (DDRR) des enfants enrôlés dans les forces combattantes, la mission n’a pas évalué 
en priorité les principaux facteurs de risque qui ont mené aux premiers recrutements et à l’exploitation 
de ces enfants durant les guerres civiles au Libéria. On a plutôt supposé que la fin du conflit dans le 
pays allait entraîner la fin de l’enrôlement et de l’exploitation d’enfants. Une meilleure compréhension 
des facteurs de risque auxquels étaient exposés les garçons et les filles aurait toutefois mieux orienté la 
MINUL dont l’objectif était de prévenir et faire cesser le recrutement et l’utilisation ultérieurs  d’enfants 
libériens par les parties au conflit ivoirien au milieu des années 2000. Si la MINUL a soutenu en priorité 
le désarmement et la démobilisation immédiats des enfants, elle a aussi envoyé des patrouilles le long 
de la frontière avec la Côte d’Ivoire pour empêcher que des adultes et des enfants la franchissent dès 
qu’il est apparu clairement qu’une nouvelle vague de recrutements avait lieu. Cette approche plus 
réactive que proactive a eu ses limites. Lorsque les missions de maintien de la paix de l’ONU sont 
dotées d’un mandat de protection de l’enfance, elles doivent avant tout évaluer les facteurs de 
risque qui contribuent à l’enrôlement et à l’exploitation d’enfants afin d’adapter les activités 
de prévention.

Le cas des enfants libériens recrutés pour participer aux combats dans les pays voisins – la Sierra 
Leone et la Côte d’Ivoire – met aussi en évidence le risque persistant d’enrôlement et d’exploitation 
des enfants au-delà des frontières. Malgré les appels du Secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, à 
adopter une approche régionale en Sierra Leone, au Libéria et en Côte d’Ivoire dans les processus 
de désarmement, de démobilisation et de réintégration, les missions, qui avaient déjà des patrouilles 
conjointes et partageaient des moyens techniques en matière de protection de l’enfance, auraient pu 
coordonner davantage leurs actions pour améliorer l’échange d’informations et les activités préventives. 
Les missions de maintien de la paix devraient analyser les effets de l’instabilité régionale sur le 
recrutement et l’exploitation transfrontaliers d’enfants et envisager la coordination de leurs 
interventions avec d’autres opérations de paix de la région dans ce domaine.

Dans le cadre de son mandat de protection de l’enfance, la MINUL n’est pas non plus beaucoup 
intervenue pour mettre en place des institutions gouvernementales compétentes, et elle a peu 
sensibilisé la société civile à la protection des enfants et au respect de leurs droits. La mission s’est 
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appuyée sur l’UNICEF pour intervenir directement auprès des bénéficiaires et mettre en œuvre des 
programmes dédiés aux enfants dans tout le pays, tout en veillant à éviter autant que possible les 
tensions inhérentes à ces activités. Toutefois, certains témoignages laissent penser que la MINUL et 
l’UNICEF auraient pu mieux intervenir en élaborant conjointement des objectifs à moyen et à long 
terme pour protéger les enfants au Libéria, et en œuvrant à leur réalisation. Les missions de maintien 
de la paix devraient collaborer avec l’équipe de pays des Nations Unies concernée pour définir des 
objectifs communs à moyen et à long terme dans le domaine de la protection de l’enfance. Pour 
ce faire, elles pourraient mieux définir les rôles des parties prenantes et vérifier la cohérence de 
l’engagement politique avec les programmes relatifs aux enfants et aux conflits armés (CAAC). 
Cette approche permettrait de pérenniser l’impact de ces efforts.

Au cours de la décennie qu’a duré le processus de retrait de la MINUL, le gouvernement libérien 
n’a pas alloué de fonds suffisants aux institutions et mécanismes de protection de l’enfance que la 
MINUL et l’UNICEF avaient conçus et mis en place conjointement. Après le retrait de la mission, 
l’UNICEF et d’autres organismes des Nations Unies ont dû fournir de nouveaux fonds, sous peine 
de voir des mécanismes tels que les Comités locaux de protection de l’enfance tomber en désuétude. 
Pour éviter cela, la mission aurait pu intégrer la protection de l’enfance dans sa phase de transition. 
Par exemple, elle aurait pu demander au gouvernement, qu’à l’approche de son retrait, il augmente 
progressivement sa ligne budgétaire consacrée aux services de développement social et qu’il inclue 
la protection de l’enfance ainsi que des indicateurs budgétaires pertinents dans son plan national 
de consolidation de la paix. Cependant la réalité fut tout autre : la mission n’a pas pris en compte la 
protection de l’enfance dans son processus de transition, et le gouvernement ne l’a pas intégrée dans 
son plan de consolidation de la paix pour 2017, sachant que la MINUL avait cessé de s’investir dans 
ce domaine en 2014 au motif que l’UNICEF apportait aux acteurs libériens le soutien technique et 
financier nécessaire. L’attention de la mission s’étant portée ailleurs, le gouvernement n’a probablement 
pas jugé nécessaire de continuer d’investir en priorité dans ses efforts à long terme de protection de 
l’enfance. Des investissements nationaux dans la protection de l’enfance — notamment au sein 
des systèmes judiciaire, policier et de protection sociale — doivent être rapidement réalisés afin 
d’éviter toute carence de capacités après le retrait de la mission de même qu’une dépendance 
excessive à l’égard des organismes compétents de l’ONU.
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Des enfants participent à un concours de danse lors de la soirée de lancement d’un concours de chant organisé en 2012 par la 
MINUL et le Gouvernement libérien sur le thème « Promouvoir la paix par la musique ». Photo ONU/ Patricia Esteve.
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Introduction

Établie en septembre 2003, l’ancienne Mission des Nations Unies au Libéria (MINUL) a été déployée 
dans un pays ravagé par la guerre, dans le but de renforcer le processus de paix naissant et de prévenir 
une reprise du conflit. Après son arrivée en octobre 2003, la mission a constaté que plus de 15 000 
enfants avaient été enrôlés dans les forces combattantes1 et avaient besoin d’une aide immédiate pour 
être désarmés, démobilisés et réintégrés dans la société libérienne. En outre, les enfants qui n’avaient 
pas été directement enrôlés ou utilisés dans le conflit étaient pris pour cible de multiples manières. 
Les violences sexuelles à l’encontre des femmes et des enfants étaient fréquentes2 et les guerres civiles 
ont laissé d’innombrables enfants sans protection ni moyens de se procurer de la nourriture et des 
produits de première nécessité, les conduisant ainsi dans la misère et une grande vulnérabilité.

Conformément à son mandat, la MINUL devait surveiller l’accord de cessez-le-feu, superviser le 
désarmement des combattants et la destruction des armes, protéger les civils sous la menace de violences 
imminentes, soutenir la réforme du secteur de la sécurité, faciliter l’aide humanitaire, promouvoir les 
droits humains et aider le gouvernement de transition à préparer les élections nationales. De plus, 
la protection de l’enfance a été intégrée au mandat de la MINUL dès son déploiement selon trois 
axes : 1) l’élaboration d’un plan d’action pour le désarmement, la démobilisation, le rapatriement 
et la réintégration (DDRR) des combattants, en accordant une attention particulière aux femmes 
et aux enfants combattants ; 2) le soutien à la protection et à la promotion des droits humains au 
Libéria, en accordant une priorité particulière aux enfants et aux « enfants soldats démobilisés », 
parmi d’autres groupes vulnérables ; et 3) la lutte contre la violence sexuelle utilisée comme arme de 
guerre à l’encontre des femmes et des filles3. En 2014, le Conseil de sécurité a souligné une fois de plus 
la nécessité pour la MINUL de s’attaquer au fléau persistant de la violence sexuelle et fondée sur le 
genre à l’encontre des enfants et des femmes dans le cadre de son mandat relatif aux droits humains4. 

Depuis le retrait de la mission en 2018, les actions du pays et les interventions de la mission ont 
été largement plébiscitées. Cependant, peu de recherches, voire aucune, ont analysé de manière 
approfondie l’impact de la présence de la MINUL au Libéria sur la protection de l’enfance ou la mise 
en œuvre de son mandat dans ce domaine. Le présent rapport étudie les effets de la MINUL sur la 
protection et les droits des enfants au Libéria et analyse la pérennité des lois, institutions et mécanismes 
que la mission a aidé à mettre en place. Ce travail fait partie d’un corpus croissant de recherches sur 
les effets durables des opérations de maintien de la paix sur la protection de l’enfance. Le rapport vise 
aussi à éclairer le programme « Enfants et conflits armés » (CAAC) et, par conséquent, l’application 
des Principes de Vancouver de 2017 sur le maintien de la paix et la prévention du recrutement et de 
l’exploitation des enfants soldats5.

Le programme d’action CAAC et l’approche des opérations de maintien de la paix de l’ONU dans le 
domaine de la protection de l’enfance ont considérablement évolué depuis le déploiement de la MINUL 
au début des années 2000. Le présent travail apporte des conclusions particulièrement pertinentes 
pour les missions actuelles du maintien de la paix, mais fait aussi état des difficultés et des erreurs 
commises à une époque où la protection de l’enfance dans le maintien de la paix en était encore à ses 
balbutiements. Ainsi, les problèmes rencontrés au Libéria pendant le processus de DDRR – octroi 
d’incitations financières aux enfants ou obligation pour eux de posséder une arme pour participer au 
processus – ont depuis été réglés par l’ONU en 2006, grâce à l’élaboration des Normes intégrées de 



8  

désarmement, démobilisation et réintégration (IDDRS), et par les États membres qui se sont engagés 
à appliquer les Principes de Paris de 20076. En outre, le Département des opérations de paix de l’ONU 
a mis en place en 2009 une politique officielle de protection de l’enfance destinée aux missions de 
maintien de la paix. Mise à jour en 2017, elle s’applique aussi désormais aux missions politiques 
spéciales de l’ONU7. Le personnel de l’ONU peut également consulter les directives opérationnelles 
dans le Manuel à l’intention du personnel chargé de la protection de l’enfance dans les opérations 
de paix des Nations Unies de 2023 et dans le Manuel sur la protection de l’enfance à l’intention du 
personnel en uniforme de l’ONU de 2025. Par ailleurs, les États membres se sont davantage engagés 
à contribuer à la protection de l’enfance dans le maintien de la paix, conformément aux Principes 
de Vancouver. En analysant l’intervention de la MINUL et ses progrès, ce rapport met en évidence 
des enseignements tirés de cette expérience, qui permettront d’éclairer la politique actuelle des 
responsables de l’ONU et d’orienter les pays contributeurs de troupes et de forces de police (PCT/P) 
ainsi que les missions de maintien de la paix.

Méthodologie et approche

Pour mener à bien cette analyse, les auteures ont effectué des travaux de recherche approfondis, 
complétés par 24 entretiens menés en avril et mai 2025 auprès de 71 personnes au Libéria, ainsi 
que deux entretiens virtuels en mai et juin 2025. Parmi les participants se trouvaient 12 membres 
du personnel d’agences onusiennes, 20 représentants du gouvernement et responsables politiques, 
8 anciens enfants soldats, un représentant de l’université et 27 experts en protection de l’enfance ou 
de la jeunesse issus d’organisations non gouvernementales nationales et internationales présentes au 
Libéria. Seuls quelques anciens membres du personnel de la MINUL ont pu être interrogés en raison 
de la difficulté à les retrouver sur place, près de dix ans s’étant écoulés depuis la fin des opérations de 
la mission. Parmi les personnes interrogées, un quart s’identifiaient comme des femmes et plus de 90 % 
étaient de nationalité libérienne. Les participants ont été sélectionnés en fonction de leur expérience 
confirmée dans le domaine de la protection de l’enfance ou de la mobilisation de la jeunesse au Libéria, 
notamment pendant le déploiement de la MINUL.

Les auteures ont choisi de resserrer le champ d’application de ce rapport sur la mise en œuvre du 
mandat de protection de l’enfance de la MINUL et sur la manière dont ces interventions ont influencé 
les efforts nationaux visant à protéger et promouvoir les droits de l’enfant. Le rapport n’aborde pas 
l’héritage des autres tâches prioritaires du mandat de la mission. En outre, les acteurs de la protection 
de l’enfance au Libéria restent très majoritairement concentrés à Monrovia et dans ses environs. Les 
recherches sur le terrain ont donc été menées à Monrovia, la capitale, où se trouvait le quartier général 
de la MINUL, ainsi qu’à Buchanan, la ville portuaire voisine où était installé l’un des principaux bureaux 
de terrain de la mission. Les auteures ne se sont pas rendues dans d’autres zones urbaines ou rurales, 
ni dans les endroits où la mission n’avait pas de représentation permanente, ce qui a probablement 
limité leur compréhension de l’impact de la MINUL dans l’ensemble du pays.

L’équipe n’a pas été en mesure d’interroger les anciennes filles recrutées et exploitées durant les guerres 
civiles, en raison de la forte stigmatisation et des risques pour la sécurité auxquels elles continuent 
d’être confrontées au sein de la société libérienne. Pour combler cette lacune, les auteures ont privilégié 
l’étude de documents et de travaux de recherche qui documentent l’impact des guerres civiles au Libéria 
et du processus de DDRR orchestré par la MINUL sur les filles et les jeunes femmes.
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Bien que le présent rapport ne traite pas spécifiquement de l’action de l’UNICEF, il évoque les 
contributions de cette agence onusienne à la protection des enfants, afin de mieux comprendre 
comment la MINUL applique son mandat de protection de l’enfance. La présence et les interventions 
continues de l’UNICEF dans le pays ont renforcé et prolongé l’impact durable de la MINUL sur la 
protection de l’enfance. Toutefois, les personnes interviewées ne faisaient pas toujours clairement la 
distinction entre le travail de la MINUL et celui de l’UNICEF, la répartition des tâches entre les deux 
entités étant devenue moins perceptible avec le temps. Les auteures ont donc recoupé les données sur 
les contributions respectives de la mission et de l’UNICEF avec les résultats de leurs propres travaux 
de recherche. Ces facteurs peuvent influencer les conclusions et les recommandations proposées dans 
cette recherche.

FACTEURS DE RISQUE DE RECRUTEMENT ET D’EXPLOITATION D’ENFANTS 
DURANT LES GUERRES CIVILES AU LIBÉRIA

L’enrôlement et l’exploitation massifs d’enfants au Libéria ont débuté avec le déclenchement de la 
première guerre civile du pays en 1989. Le Front national patriotique du Libéria (NPFL), groupe 
rebelle de Charles Taylor, recrutait de force et exploitait des garçons et des filles pour renforcer 
ses troupes, en créant notamment des « unités de petits garçons » (small boys units) composées 
d’enfants âgés d’à peine 10 ans8. D’autres groupes rebelles et des forces gouvernementales ont 
par la suite adopté cette pratique, les forces combattantes invoquant diverses raisons : les enfants 
seraient plus enclins à prendre des risques, plus faciles à contrôler ou à « endoctriner », capables 
de supporter des conditions que les adultes ne pouvaient endurer, ils auraient besoin de moins 
de ressources et auraient une énergie débordante9. Des filles ont également été emmenées pour 
devenir des esclaves sexuelles ou être mariées de force à des combattants10. En conséquence, 
le recrutement forcé d’enfants, qui se fait généralement par le biais d’enlèvements, est devenu 
une pratique courante.

Toutefois, de nombreux enfants ont également rejoint « volontairement » les forces combattantes. 
Parmi eux, beaucoup ont attribué leur engagement à la nécessité de survivre (par exemple, le 
besoin de se nourrir ou de faire vivre leur famille), à un désir de protection (suite à la perte de 
leur famille ou de leur foyer), à une situation économique désastreuse, à la volonté de se venger 
d’attaques contre leur famille, leur foyer ou leur communauté, ou encore au désir d’appartenir à 
un groupe social11. Les enfants issus de familles pauvres étaient particulièrement vulnérables12, 
car les groupes armés promettaient à ceux qui les rejoignaient de la nourriture, des vêtements 
et une protection, ainsi que le butin de vols aux civils13. 

Outre les causes susmentionnées, un des facteurs de risque majeurs qui incitait les filles à 
rejoindre les forces combattantes, venait du besoin de se protéger, elles et les autres femmes 
et filles de leur famille et de leur communauté, contre les violences sexuelles généralisées qui 
ont marqué les guerres civiles au Libéria. Certaines jeunes filles plus âgées sont ainsi devenues 
combattantes pour pouvoir se procurer une arme, alors que d’autres, y compris plus jeunes, ont 
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choisi de devenir l’« épouse » d’un combattant pour être protégées. D’autres filles ont aussi rejoint 
les rangs par soif de vengeance après avoir subi des violences de la part des parties au conflit, 
ou pour lutter contre le déséquilibre de pouvoir fondé sur le genre inhérent à la guerre. Enfin, 
certaines se sont engagées pour améliorer leur statut social, accéder à des biens matériels ou 
obtenir de la drogue pour atténuer leurs traumatismes14. Certains témoignages laissent entendre 
que la participation des filles aux guerres civiles au Libéria s’est accrue au fil des ans, cependant, 
on ne dispose pas de chiffres précis à ce jour15. 

Avant que l’ONU n’entame le processus de DDRR en 2004, le Secrétaire général de l’ONU 
avait cité les parties au conflit libérien dans les rapports annuels sur les enfants et les 
conflits armés (CAAC) présentés au Conseil de sécurité en 2002 et 2003, en raison du 
recrutement et de l’exploitation d’enfants. Étant donné que le Mécanisme de surveillance et 
de communication de l’information (MRM) sur les violations graves commises à l’encontre 
des enfants n’a été mis en place qu’en 200516, le Libéria n’a jamais bénéficié de mécanisme 
de MRM ni de plan(s) d’action de l’ONU avec les parties au conflit pour lutter contre le 
recrutement et l’exploitation d’enfants et prévenir ces enrôlements. Par conséquent, la 
Section des droits de l’homme et de la Protection de la MINUL a collaboré avec l’UNICEF 
pour surveiller les violations graves commises à l’encontre d’enfants.

Vue aérienne du quartier général de la MINUL à Monrovia (aujourd’hui le siège de l’équipe de pays des Nations Unies), 
avant la fermeture de la mission en 2018. Photo ONU/ Albert Gonzalez Farran. 
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Création et évolution de la MINUL

Durant les années 2000, le Conseil de sécurité a suivi de près la situation en Afrique de l’Ouest, alors 
que la Guinée-Bissau, la Sierra Leone, le Libéria et la Côte d’Ivoire traversaient des phases d’instabilité 
ou de conflit de différentes ampleurs17. Le Conseil de sécurité a effectué plusieurs visites dans la 
région en 2000, 2003 et 2004 en soutien à la paix et afin de mieux comprendre comment contribuer 
à la stabilisation de la région. En juillet 2003, faisant suite à la proposition du Secrétaire général Kofi 
Annan d’envoyer des troupes internationales au Libéria, le Conseil de sécurité a autorisé le déploiement 
immédiat d’une force multinationale en août 2003, qui est devenue la Mission de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) au Libéria (ECOMIL). Le Conseil a également 
annoncé qu’il était prêt à déployer une force de stabilisation avant octobre 200318.

Le 18 août 2003, à la suite de fortes pressions régionales et internationales incitant les parties au 
conflit à parvenir à un accord de paix négocié, l’Accord de paix global d’Accra a été signé, mettant fin 
aux guerres civiles au Libéria19. L’accord prévoyait la mise en place d’un gouvernement de transition 
et de mécanismes chargés de superviser le cessez-le-feu, de vérifier l’application effective de l’accord 
et de faciliter la création d’une Commission vérité et réconciliation. Mais surtout, l’accord soulignait 
la nécessité de prendre en charge la réadaptation des victimes de guerre – notamment les enfants, les 
femmes et les personnes handicapées – et de faciliter la démobilisation ainsi que la réintégration des 
enfants soldats20. 

Par ailleurs, à la fin des pourparlers de paix, le Secrétaire général a envoyé une mission d’évaluation au 
Libéria à la fin du mois d’août 2003 dans le but de préparer le déploiement d’une mission de maintien 
de la paix. La mission d’évaluation a également tenu des consultations dans la région, sous la direction 
du Représentant spécial du Secrétaire général au Libéria, Jacques Klein21. Le 19 septembre 2003, le 
Conseil de sécurité a voté à l’unanimité pour la création de la Mission des Nations Unies au Libéria, 
autorisant ainsi le déploiement d’une force de maintien de la paix qui remplacerait l’ECOMIL à partir 
du 1er octobre 2003 et serait en mesure de mettre en place, en un temps record à savoir 30 jours, un 
processus de DDRR pour tous les acteurs armés, y compris les enfants22.

Le déploiement de la MINUL n’était toutefois pas un cas isolé dans la région, puisque des missions 
de maintien de la paix avaient également été déployées en Sierra Leone (1999-2006) et en Côte 
d’Ivoire (2004-2017). Les missions de maintien de la paix au Libéria et en Côte d’Ivoire se sont donc 
inspirées de l’expérience de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) déployée avant 
elle. La MINUL a repris l’approche DDRR de la MINUSIL et a fait en sorte que ses troupes suivent 
une formation préalable au déploiement dispensée par l’équipe de protection de l’enfance de cette 
mission23, dont le mandat comportait aussi des dispositions sur la protection de l’enfance.



12  

Face à la complexité du contexte régional, le Conseil de sécurité, sur proposition du Secrétaire général, 
a autorisé le recours limité au personnel des opérations de maintien de la paix, et notamment le 
redéploiement temporaire de forces militaires et de la police civile en fonction des besoins, afin que 
ces trois missions puissent coopérer et relever les défis dans ces trois pays24. La MINUL et l’Opération 
des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) ont également collaboré, pendant tout leur déploiement, 
pour faire face aux problèmes de sécurité le long de la frontière entre le Libéria et la Côte d’Ivoire. Elles 
ont notamment organisé des patrouilles conjointes et partagé des ressources. Leurs efforts communs 
ont aussi permis de soutenir les mécanismes de consolidation de la paix de l’Union du fleuve Mano 
(UFM) et de la CEDEAO25. Les troupes de la MINUL ont atteint leur niveau maximal fin 2005, avec près 
de 15 000 soldats issus de 49 pays contributeurs. Au milieu de l’année 2007, la MINUL a commencé à 
élaborer un plan de retrait, réduisant progressivement sa présence26 jusqu’à son départ en mars 201827.

Des Casques bleus ghanéens participent à une cérémonie de remise de médailles à Buchanan, en 2012, en présence de Karin 
Landgren, alors Représentante spéciale du Secrétaire général et Chef de la MINUL. Photo ONU/ Staton Winter.
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Évaluation de l’impact de la MINUL sur la 
protection de l’enfance

Lors des entretiens, les responsables gouvernementaux libériens et les acteurs de la société civile ont 
largement salué le succès de la MINUL dans la stabilisation du pays, attribuant la paix qui y règne 
actuellement aux interventions de la mission. Toutefois, dès qu’il s’est agi de la protection de l’enfance, 
de nombreuses personnes interrogées ont formulé des critiques à l’égard de la mission et de sa gestion 
du processus de DDRR destiné aux enfants. Elles ont toutefois salué les efforts qu’elle a déployés pour 
ancrer la protection de l’enfance dans les institutions publiques et promouvoir les droits de l’enfant 
dans tout le pays.

La mise en application du mandat de la MINUL s’est inscrite dans le processus de DDRR. La mission 
a fourni des conseils techniques pour l’intégration de la protection de l’enfance dans le gouvernement 
de transition, elle a assuré le suivi et la communication d’informations sur les droits humains, et elle 
a établi un dialogue avec la population libérienne sur les questions de protection de l’enfance. Deux 
conseillers pour la protection de l’enfance de la mission se sont chargés de ces actions28, mais, selon 
plusieurs experts en protection de l’enfance à Monrovia, la mission ne disposait pas des capacités 
suffisantes pour faire face à toutes les formes de menaces auxquelles les enfants du Libéria étaient 
exposés à l’époque29. Un responsable gouvernemental a déclaré : « la MINUL n’a pas accordé assez 
d’attention aux enfants »30. Ce constat se retrouve dans la manière dont les activités de la mission ont 
été présentées dans les rapports adressés au Conseil de sécurité. En effet, à partir de 2008, les rapports 
du Secrétaire général de l’ONU sur le Libéria contenaient peu d’éléments sur la mise en œuvre du 
mandat de protection de l’enfance.

Les capacités de la MINUL dans le domaine de la protection de l’enfance étant limitées, la mission 
a plutôt joué un rôle de coordination auprès des organismes des Nations Unies dont les activités 
portaient sur la protection et la promotion des droits de l’enfant. Elle a ainsi collaboré avec 
l’UNICEF (pour les enfants), ONU Femmes (pour les femmes et les adolescentes), le HCR (pour 
les réfugiés et les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, dont les enfants), le PNUD 
(pour la construction d’infrastructures civiles essentielles) et le FNUAP (pour la lutte contre la 
violence sexuelle et fondée sur le genre et la fourniture de soins maternels d’urgence)31. Selon 
un ancien membre du personnel de la mission, la MINUL organisait régulièrement des réunions 
entre les organismes onusiens afin d’échanger des informations, d’éviter le chevauchement des 
tâches et d’identifier les questions propres à bénéficier d’une collaboration entre ces institutions 
(par exemple, la question des enfants incarcérés). L’une des forces de la mission résidait dans son 
rayonnement dans l’ensemble du pays. Elle est intervenue dans des zones rurales reculées par le 
biais de ses bureaux de terrain, et aussi parce qu’elle pouvait répondre à des besoins sécuritaires 
et logistiques complexes32.
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Face à l’ampleur des défis auxquels sont confrontés les enfants au Libéria, la MINUL s’est appuyée 
stratégiquement sur les agences des Nations Unies, dont les mandats et expertises respectifs 
permettaient de faire évoluer la protection de l’enfance33. Par exemple, au moment de son déploiement 
au Libéria en 2003, l’UNICEF était présente depuis plus de dix ans34 dans le pays et disposait d’un 
personnel bien plus nombreux affecté à la protection de l’enfance, doté d’une parfaite compréhension 
du contexte local. L’UNICEF s’est donc positionnée comme l’agence chef de file des Nations Unies en 
matière de protection de l’enfance tout au long du déploiement de la mission. Plus précisément, elle 
a supervisé le processus de DDRR destiné aux enfants et elle a appuyé des initiatives dont l’objectif 
était de renforcer les capacités des autorités gouvernementales et de la société civile à protéger les 
enfants (en jouant notamment un rôle déterminant dans l’adoption en 2011 de la loi historique sur 
l’enfance et en soutenant la création du Forum représentatif national des enfants du Libéria au début 
des années 2000). Elle a également mis en place des programmes destinés aux enfants à l’échelle 
nationale et locale. 

Désarmement, démobilisation, réhabilitation et réintégration des enfants

Après son arrivée dans le pays fin 2003, la première priorité de la MINUL a été de coordonner et 
de faciliter le processus de DDRR pour les combattants. La MINUL et l’UNICEF ont mis en œuvre 
conjointement le processus de DDRR destiné aux enfants. Au cours de la première phase du processus, 
la MINUL a facilité le désarmement et la démobilisation de tous les combattants, y compris les 
enfants, en séparant les garçons des filles35. Elle a récupéré les armes et distribué des vivres essentiels 
dans les principaux sites de cantonnement de la MINUL. La seconde phase du processus, à savoir la 
réhabilitation et la réintégration des enfants enrôlés dans les forces combattantes, a été confiée de 
facto à l’UNICEF, chargée de l’élaborer et de la mettre en place36. Quelques jours seulement après leur 
arrivée dans les cantonnements, l’UNICEF a transféré ces enfants vers un centre de prise en charge 
temporaire (ICC) de la région afin de commencer leur réintégration37. Les enfants sont restés dans 
les ICC pendant une période allant de quelques jours à trois mois, selon leurs besoins individuels et 
les capacités du centre d’accueil. Dans ces centres, ils ont bénéficié d’une aide psychologique, d’un 
accompagnement pour retrouver leurs familles et d’un soutien à la réunification familiale38. L’UNICEF 
a également mis en œuvre des programmes de réadaptation et de réintégration à plus long terme, qui 
comprenaient une offre d’éducation, de formation professionnelle et d’apprentissage et soutenaient 
un ensemble de programmes et de structures communautaires39. En octobre 2004, vers la fin du 
programme de désarmement de huit mois de la MINUL, l’ONU a déclaré que plus de 10 000 enfants 
avaient été démobilisés et que plus de 9 600 enfants avaient retrouvé leur famille, des chiffres que des 
experts ont depuis contestés, les jugeant surestimés40. Cependant, dans la pratique, la mise en place 
du processus de DDRR des enfants du Libéria s’est heurtée à de nombreuses difficultés.

Tout d’abord, la conception des programmes n’était généralement pas adaptée aux besoins variés et 
particuliers des enfants recrutés et exploités dans tout le pays41. La centralisation des programmes 
de DDRR dans les zones fortement peuplées du pays a souvent empêché les enfants des zones rurales 
d’accéder aux services et ressources essentiels, le mauvais état des routes et le manque d’infrastructures 
constituant un obstacle supplémentaire42. Même si la MINUL a fini par établir 11 grands sites de 
cantonnement et doter en personnel plusieurs petits programmes de DDRR dans ses bureaux de 
terrain, ces sites ne couvraient qu’une partie limitée du territoire libérien, avec bien souvent un seul 
site de désarmement dans les grands comtés43. 
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En outre, les besoins différenciés selon le genre des enfants recrutés dans les forces combattantes n’ont 
pas été pris suffisamment en compte pour garantir un processus DDRR véritablement inclusif. Alors 
que le DDRR destiné aux enfants prévoyait des ressources conçues pour les filles44, les répondants ont 
indiqué qu’un très grand nombre de filles enrôlées dans les combats n’avaient pas pu profiter de ces 
ressources ou avaient choisi de ne pas le faire par crainte d’être stigmatisées par leurs pairs et leurs 
communautés45. Ils ont évoqué les préoccupations liées à la grossesse et à la garde d’enfants ou d’autres 
responsabilités familiales46 et l’ingérence des commandants d’unité dans le DDRR47. Plusieurs personnes 
interrogées qui avaient travaillé auprès d’enfants dans des ICC ont déclaré que le processus reposait 
sur une approche « uniforme » de gestion des cas qui ne tenait pas compte des besoins particuliers 
des garçons et des filles48.

De plus, l’accès des enfants aux programmes et à l’assistance DDRR était souvent subordonné à la 
remise d’armes, de munitions ou d’autres matériels de guerre49. Cette approche a exclu un nombre 
incalculable d’enfants, en particulier des filles qui ne participaient pas aux hostilités, mais faisaient 
partie des forces combattantes50. La situation ne s’est pas améliorée quand la MINUL a pris l’initiative 
de proposer des incitations financières aux enfants pour qu’ils remettent leurs armes, à savoir une 
allocation transitoire de sécurité (TSA) de 300 dollars américains, identique à celle versée aux 
anciens combattants adultes, et ce, malgré les préoccupations exprimées par l’UNICEF et d’autres 
acteurs de la protection de l’enfance quant aux effets négatifs de cette initiative51. L’obligation de 
détenir des armes pour accéder aux programmes de DDRR et la promesse d’une prime en échange du 
désarmement ont entraîné l’émergence d’un marché noir des armes au Libéria52. L’incitation financière 
a également conduit les chefs à exploiter les enfants qu’ils avaient eus sous leur commandement ; 
ainsi, ces commandants vendaient les armes ou les cartes d’identification de démobilisation (DDRR) 
des enfants ou prétendaient avoir un lien de parenté avec eux pour percevoir la TSA53. Cette mesure 
incitative a par ailleurs suscité le ressentiment de la population à l’égard de ceux qui avaient participé 
à la guerre, perpétuant un sentiment d’injustice et entravant les efforts de réintégration des enfants54. 
De la même manière, le plan d’éducation intégré au programme DDRR d’aide aux enfants n’était pas 
gratuit : plusieurs personnes interrogées qui n’avaient jamais appartenu aux forces combattantes ont 
indiqué qu’elles-mêmes ou leurs connaissances avaient acheté des armes ou la carte d’identification 
des enfants soldats démobilisés afin de bénéficier du programme éducatif du DDRR55.

Enfin, les personnes interrogées ont qualifié le soutien ponctuel dispensé aux enfants dans le cadre du 
processus de réhabilitation et de réintégration d’insuffisant pour faire face aux conséquences physiques, 
émotionnelles et mentales de leur participation à la guerre56. Ce constat s’explique en grande partie 
par l’insuffisance des fonds pluriannuels attribués au soutien du processus. Il convient de noter que, 
même si la MINUL a fourni les ressources nécessaires au désarmement et à la démobilisation des 
enfants, les phases de réhabilitation et de réintégration spécifiquement destinées aux enfants ont 
toujours dépendu de contributions volontaires des États membres, l’appel de fonds de l’UNICEF 
n’ayant été satisfait qu’à hauteur de 50 % en août 200457. Ceci a eu pour conséquence des retards et 
un manque de moyens pour la mise en œuvre de l’aide à la réintégration dans le tout le pays58, qui ont 
obligé certains enfants à vivre dans la rue en attendant l’arrivée de cette aide.

Le laps de temps manifestement trop long entre le séjour des enfants dans les centres de prise en 
charge provisoire (ICC) et l’obtention d’une aide à leur réintégration les a rendus plus vulnérables à 
l’exploitation, le risque étant notamment d’être à nouveau recrutés par des acteurs armés impliqués dans 
les conflits avec les pays voisins ou de devoir pratiquer des activités illicites telles que la prostitution59. 
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Le manque de financement s’est accentué en raison du nombre important d’enfants et d’adultes 
souhaitant bénéficier du programme DDRR, y compris ceux qui n’avaient pas participé à la guerre60. 
Les enfants candidats au désarmement ont été plus nombreux que prévu, ce qui a mis les ICC à rude 
épreuve et exacerbé l’insuffisance de fonds destinés à la réadaptation et à la réintégration des enfants61. 
Tous les programmes de réhabilitation et de réintégration ont pris fin en juillet 2009, soit cinq ans 
après le début du processus de désarmement62.

Soutenir les initiatives régionales visant à prévenir le recrutement et 
l’exploitation d’enfants

Les enfants libériens étaient aussi exposés à des menaces venant de l’étranger. Les crises politiques 
survenues dans les pays voisins (Sierra Leone et Côte d’Ivoire) ont notamment entraîné le recrutement 
transfrontalier d’enfants libériens pendant et après les guerres civiles du pays63. Alors que la MINUL 
était déjà déployée, le recrutement d’enfants libériens pour combattre en Côte d’Ivoire s’est intensifié 
au milieu des années 2000 ; des commandants libériens et des parties au conflit ivoirien recrutaient 
aussi bien des enfants récemment démobilisés que d’autres n’ayant jamais combattu pour participer 
aux conflits qui sévissaient de l’autre côté de la frontière. Les enfants vivant dans le sud-est du pays, 
près de la frontière ivoirienne, ainsi que dans les camps de réfugiés de Côte d’Ivoire et de Guinée, 
ont été particulièrement visés par ce type de recrutement. La pauvreté est restée un facteur de risque 
majeur permanent, des officiers ivoiriens promettant de la nourriture, de l’argent et des vêtements aux 
enfants. Et même si de nombreux enfants au Libéria étaient inscrits à des programmes éducatifs ou de 
formation professionnelle dans le cadre du DDRR destiné aux enfants, le manque de financement et 
les taux de chômage anormalement élevés ont contraint de nombreux enfants à traverser la frontière 
pour rejoindre les forces combattantes. Une fois enrôlés, les enfants étaient également encouragés à 
recruter des amis et des proches64. 

Consciente que la crise ivoirienne menaçait gravement la sécurité régionale, la MINUL a coordonné 
ses actions avec celles des missions de l’ONU dans la région pour en limiter l’impact. En 2005, 
la MINUL a mis en place, avec le gouvernement libérien, une force opérationnelle conjointe 
chargée de surveiller et de contrer le recrutement d’enfants dans les combats en Côte d’Ivoire65. 
Le postulat du Conseil de sécurité selon lequel le processus DDRR au Libéria permettrait de réduire 
le recrutement et l’exploitation d’enfants dans le pays a façonné la stratégie de la MINUL66, qui est 
restée extrêmement attentive à l’évolution de la situation sur le terrain. En conséquence, la mission 
s’est principalement concentrée sur des actions dissuasives le long de la frontière ivoirienne au 
moyen de patrouilles terrestres et aériennes, notamment en menant des interventions conjointes 
avec l’ONUCI67.

Conformément à l’approche DDRR adoptée, les programmes de mobilisation pour la protection de 
l’enfance ont été pilotés par l’UNICEF. L’UNICEF a cherché à intensifier les efforts de réintégration 
des enfants le long de la frontière, à soutenir les mécanismes de protection communautaires et à 
mettre en place des espaces adaptés aux enfants, malgré le manque de ressources constant68. De son 
côté, le HCR a coordonné le rapatriement ou le retour d’enfants libériens interceptés sur la route vers 
la Côte d’Ivoire ou sur le territoire ivoirien69. À la fin du conflit ivoirien en 2011, la MINUL a porté 
moins d’attention à la lutte contre l’enrôlement et l’exploitation d’enfants quand les recrutements 
ont commencé à diminuer.
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Renforcer les capacités des pouvoirs publics à protéger les enfants

Tout au long de tout son déploiement, la MINUL s’est efforcée de renforcer les capacités du 
gouvernement libérien à protéger les enfants contre toutes les formes de violence. Le soutien de la 
MINUL a notamment consisté à fournir des conseils techniques et à formuler des recommandations 
pour intégrer la protection de l’enfance dans les activités des ministères, à soutenir une législation 
protectrice des droits des enfants libériens et à promouvoir des initiatives visant à surveiller et renforcer 
la sécurité des enfants.

Pendant les guerres civiles et immédiatement après, le gouvernement du Libéria ne disposait d’aucune 
institution ni d’aucun mécanisme pour garantir la protection des enfants. Les personnes reçues en entretien 
ont souvent attribué la création d’institutions et de mécanismes gouvernementaux dans ce domaine au 
travail de sensibilisation et au soutien technique de la MINUL. Par exemple, le ministère du Genre et 
du Développement a mis en place, en 2005, un service de la protection de l’enfance chargé d’assurer la 
protection et la promotion des droits de l’enfant au niveau national et dans les comtés70. Plus tard, en 
2014, le gouvernement a fusionné le ministère du Genre et du Développement avec le Département de 
la protection sociale pour créer le ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale afin de 
garantir une coordination plus efficace entre les deux entités, conformément aux recommandations du 
Comité des droits de l’enfant des Nations Unies71. Les répondants ont noté que les conseils de la mission 
au gouvernement avaient poussé ce dernier à accorder beaucoup plus d’importance à l’enfance au sein 
du nouveau ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale72.

En outre, la MINUL et l’UNICEF ont coopéré pour créer la Section pour la protection des femmes et des 
enfants (WCPS) au sein de la police nationale libérienne en 2005. La WCPS a pour objectif de garantir la 
présence, à l’échelle nationale et des comtés, de policiers et policières dotés d’une formation spécialisée 
sur la violence sexuelle et fondée sur le genre, la protection de l’enfance et la gestion des cas de mineurs. 
La composante police de la MINUL a également soutenu la formation des agents de la WCPS et maintenu 
une présence au sein de celle-ci, améliorant progressivement les capacités de la police nationale73. En 
2012, la WCPS comptait 180 policiers, dont un tiers de femmes, déployés dans 52 zones à travers le pays74.

Par ailleurs, la Section de la protection des droits humains de la MINUL est intervenue auprès du ministère 
de la Justice pour donner suite aux cas d’enfants victimes de violence sexuelle et fondée sur le genre75. 
À la fin de l’année 2008, le ministère de la Justice a mis en place le tribunal pénal « E », une juridiction 
spécialisée de première instance pour juger les crimes de violence sexuelle et fondée sur le genre, y 
compris ceux impliquant des enfants76. Ce tribunal avait pour but de résorber l’arriéré des affaires de 
violence sexuelle. Le gouvernement a également créé en 2009 une unité chargée des crimes liés à la 
violence sexuelle et fondée sur le genre (VSFG) pour permettre à la police nationale libérienne de 
mener des enquêtes plus solides et de recueillir de meilleurs éléments de preuve. Cette unité visait 
aussi à améliorer les compétences des procureurs afin qu’ils puissent mieux traiter ces affaires77. Selon 
des experts du ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale, la MINUL a joué un rôle 
important dans l’élaboration de ces mécanismes. Comme l’a déclaré un représentant du gouvernement, 
« ce tribunal est l’un des héritages de l’intervention de la MINUL dans les réformes de l’État de droit »78.

La section des droits humains de la MINUL a aussi soutenu en priorité la justice transitionnelle dans 
les années post-conflit. Elle a notamment fait connaître la loi portant création de la Commission 
vérité et réconciliation79 (qui appelait à enquêter sur l’ensemble des violations commises à l’encontre 
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des enfants entre 1979 et 2003)80 et apporté son appui pendant les audiences81. Toutefois, dans les 
années qui ont suivi la publication du rapport final de la Commission vérité et réconciliation en 
2009, la pression nationale et internationale exercée pour mettre en œuvre les recommandations de 
la Commission – notamment celles consacrées aux enfants – s’est révélée insuffisante, comme en 
témoigne la publication d’un seul rapport de suivi par l’administration de la présidente Ellen Johnson 
Sirleaf82. D’après un expert, le gouvernement n’a fait aucun effort au niveau national après 2009 pour 
suivre ou prendre en compte les besoins des enfants démobilisés, notamment dans le domaine de 
l’éducation, de la formation professionnelle et de la réhabilitation des enfants ayant consommé de la 
drogue83.

Dynamiser les efforts de la société civile en faveur de la protection de 
l’enfance

La MINUL a non seulement contribué à renforcer les capacités du gouvernement à protéger les enfants, 
mais elle aussi sensibilisé la société libérienne aux droits humains, notamment à ceux des enfants. Ainsi, 
la radio de la MINUL a diffusé des programmes et des messages d’intérêt public destinés à informer 
les enfants sur leurs droits dans tout le pays. Cette initiative a été particulièrement importante pour 
les enfants des zones rurales, qui avaient des difficultés pour se rendre à l’école ou devaient participer 
aux travaux agricoles avec leurs parents84. Selon les experts en protection de l’enfance, la promotion 
des droits humains par la MINUL a permis d’établir un langage commun que peuvent utiliser aussi 
bien les experts du secteur que la société civile85. Un ancien enfant soldat témoigne : ​​« Quand j’étais 
enfant, personne ne savait que nous avions des droits. Je n’avais jamais entendu parler des droits de 
l’enfant. Lorsque la MINUL était présente, elle formait les parents sur les droits des enfants et les 
droits des femmes86.

La MINUL a également contribué au renforcement des capacités des organismes locaux de la société 
civile, en dispensant notamment des formations et des enseignements sur les traités et les conventions 
internationaux. Ainsi, la MINUL a établi des normes claires sur la protection de l’enfance au Libéria, 
qui ont permis d’orienter les initiatives de la société civile et de doter les organisations locales des 
connaissances nécessaires pour défendre les droits et les besoins des enfants87.

En outre, les activités de suivi et de communication de la MINUL en matière de droits humains ont 
permis aux acteurs de la protection de l’enfance de mieux comprendre la multiplicité des défis auxquels 
les enfants étaient confrontés à la sortie du conflit. À cette époque, la MINUL avait publié un rapport très 
complet sur les violations des droits humains88, qui accordait une attention particulière aux violences 
sexuelles et fondées sur le genre, y compris celles commises sur des enfants. Des organisations non 
gouvernementales internationales ont précisé qu’elles se servaient de ces données, le gouvernement ne 
disposant pas des ressources nécessaires pour les collecter ou vérifier leur véracité au niveau national89. 
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Impact de la mission de transition sur la 
protection de l’enfance

L’UNICEF assurant le rôle de chef de file en matière de protection de l’enfance pendant le déploiement 
de la mission au Libéria et après son retrait, plusieurs personnes interrogées ont précisé que pendant 
la phase de transition de la MINUL, celle-ci était peu intervenue dans les initiatives de protection de 
l’enfance90. Des événements extérieurs ont aussi influencé le processus de transition. Au début de 
l’année 2014, le virus Ebola a frappé le pays, obligeant la mission à réorienter une grande partie de 
ses interventions pour soutenir le gouvernement dans la lutte contre cette grave épidémie, tout en 
suspendant de nombreuses activités devenues non essentielles. Parallèlement au retrait prévu de la 
mission, le Conseil de sécurité faisait pression sur la MINUL pour qu’elle réduise ou cesse les activités 
que d’autres agences onusiennes et institutions gouvernementales pourraient prendre en charge. 
Par conséquent, la MINUL n’a pas poursuivi ses activités de protection de l’enfance au-delà de son 
mandat général de défense des droits humains et, en 2014, elle a informé le Conseil de sécurité que « 
l’UNICEF [pourvoirait] aux besoins à cet égard »91.

Si le gouvernement du Libéria a élaboré des plans détaillés pour le départ de la MINUL92 et augmenté 
ses crédits budgétaires afin de financer les activités qu’il prendrait en charge après son retrait93, il n’a pas 
alloué de fonds suffisants aux ministères et mécanismes nationaux chargés de la protection de l’enfance. 
Plusieurs facteurs en sont vraisemblablement la cause : la faible priorité accordée aux services de 
développement social94 dans le budget national, un repli économique provoqué par l’épidémie d’Ebola 
et une dépendance de longue date vis-à-vis des bailleurs de fonds étrangers. Aussi, en 2014, le Comité 
africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant a recommandé au Libéria d’augmenter les 
budgets du service de la protection de l’enfance au sein du ministère du Genre et du Développement 
ainsi ceux des sections chargées de la protection des femmes et des enfants au sein de la police nationale 
libérienne, après avoir constaté que le premier n’était pas en mesure de financer ses propres initiatives 
et que les dernières étaient inaccessibles à la majeure partie de la population95.

Des experts issus du gouvernement ont également expliqué qu’une certaine confusion et des problèmes 
de communication avaient persisté autour du retrait de la mission du pays. Parmi les conséquences les 
plus marquantes, il a été rapporté que de nombreux Libériens pensaient que la MINUL et l’équipe de 
pays des Nations Unies allaient se retirer du pays, ce qui a entraîné une baisse de la confiance dans les 
systèmes de protection, notamment ceux destinés aux enfants. Par ailleurs, la fermeture des bureaux 
de terrain de la MINUL a réduit la protection des civils et leur accès aux services, rendant les services 
publics encore plus fragiles, en particulier dans les zones rurales. Le transfert de la radio de la MINUL 
à la CEDEAO, dont la radio émet au niveau régional, a également limité la capacité du gouvernement 
à intervenir efficacement auprès des enfants et des communautés des zones les plus reculées96. Une 
personne reçue en entretien a reproché à la mission ne pas avoir veillé à ce que le gouvernement 
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libérien, et en particulier son système judiciaire, dispose d’experts capables de traiter les questions 
relatives aux droits de l’enfant après son retrait du pays97. Une personne interrogée a fait observer que 
la MINUL et l’UNICEF auraient dû se coordonner davantage au-delà du court terme afin de s’assurer 
que la MINUL investissait ses ressources et son expertise là où elles auraient le plus d’effets98. 



Stimson Center  |  21  

État de la protection de l’enfance au Libéria 
après le départ de la MINUL

Près de dix ans après son départ, l’impact de la MINUL sur la protection de l’enfance au Libéria se fait 
manifestement toujours sentir. Les travaux menés par les institutions et mécanismes gouvernementaux 
qu’elle a contribué à mettre en place ainsi que le réseau dynamique d’organisations de protection 
de l’enfance à Monrovia en sont la preuve. Depuis le départ de la mission en 2018, le gouvernement 
libérien a continué de faire de la protection de l’enfance une priorité en adoptant de nouvelles lois et 
en modifiant la législation existante, notamment sur la violence familiale et la traite des êtres humains. 
De nouvelles politiques ont été élaborées, comme la feuille de route de lutte contre la violence sexuelle 
et fondée sur le genre (VSFG) en 2020, et le gouvernement s’est engagé à évaluer la conformité de ses 
interventions selon les normes des conventions internationales relatives à l’enfance99. De plus amples 
informations sur les mécanismes de protection de l’enfance au Libéria figurent en annexe. Le débat 
citoyen sur les droits humains et en particulier les droits de l’enfant se poursuit, les enfants dénonçant 
publiquement les abus qu’ils ont subis100. De plus, les efforts déployés par la MINUL pour que les 
communautés comprennent mieux ces questions et que la société civile les traite plus efficacement ont 
mené à la constitution d’une communauté dynamique formée d’acteurs nationaux et internationaux 
engagés en faveur de la protection de l’enfance. Comme l’a déclaré un expert des droits humains : 
« Avant l’intervention de la MINUL, les gens ne parlaient pas des mutilations génitales féminines. 
Il n’existait aucun espace sûr pour s’exprimer librement. Aujourd’hui, les gens peuvent parler ; les 
enfants peuvent prendre la parole au Parlement. Il serait très difficile maintenant pour n’importe quel 
gouvernement de restreindre notre espace d’expression. »101 

Néanmoins, le pays continue de rencontrer des difficultés pour mettre en œuvre efficacement les lois et 
politiques de protection de l’enfance, car les financements publics restent insuffisants et les ressources 
humaines qualifiées font défaut102. En 2025, sur un budget national d’environ 850 millions de dollars 
américains, seul 1 % environ était consacré aux services sociaux et à la protection de l’enfance103, et 70 % 
de ces fonds provenaient de sources extérieures104. La portée et la durée des initiatives nationales de 
protection de l’enfance sont donc souvent limitées et la mise en place de projets à court terme ciblant un 
nombre restreint de bénéficiaires est monnaie courante. Par exemple, en août 2024, le président Joseph 
Boakai a lancé le Projet national pour les enfants des rues dont l’objectif est de réduire durablement le 
nombre d’enfants vivant dans la rue de 20 % sur cinq ans (soit 73 317 enfants). Toutefois, le financement 
public pour l’année pilote s’est élevé à seulement 379 000 dollars américains, un montant bien inférieur 
aux besoins réels105. Par ailleurs, les mécanismes locaux, tels que les comités pour le bien-être des enfants, 
sont censés fonctionner de manière bénévole, sans financement public, ce qui signifie qu’ils n’existent 
pour l’essentiel que sur le papier106. Cet état de fait, aggravé par une corruption structurelle de longue 
date107, perpétue la dépendance du pays à l’aide internationale et aux interventions de la société civile pour 
préserver des avancées durement acquises et obtenir les financements et les formations nécessaires108. 
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Depuis le retrait de la MINUL, la communauté internationale fait moins pression et ne surveille plus 
autant les progrès de la protection de l’enfance et des droits de l’enfant, bien que l’UNICEF continue 
d’apporter une aide essentielle dans le pays109. Par conséquent, cette question évolue lentement et, selon 
une étude d’Afrobarometer de 2023, la majorité des Libériens estiment que le gouvernement ne parvient 
pas à assurer le bien-être des enfants vulnérables110. Les zones rurales sont également très mal desservies, 
en raison de la présence limitée des services publics et de la concentration des ressources à Monrovia111. 

 
Des danseurs traditionnels libériens se produisent lors d’une cérémonie d’adieu à la MINUL, en 2018. Photo ONU/ Albert Gonzalez 
Farran.

De plus, la collecte de données sur les questions liées à l’enfance demeure fragmentée, les évaluations 
dépendant souvent d’un financement extérieur. En l’absence d’un véritable système gouvernemental 
de protection de l’enfance, les pouvoirs publics et la société civile peinent à suivre efficacement 
ces questions ou à élaborer des politiques fondées sur des données solides112. Un exemple de 
progrès concerne l’UNICEF, qui a soutenu la mise en place d’une unité de protection de l’enfance 
au sein de la Commission nationale indépendante des droits de l’homme (INCHR) du Libéria, une 
entité indépendante chargée de surveiller la situation des droits humains dans le pays et d’en rendre 
compte. L’équipe de protection de l’enfance de l’INCHR devrait être constituée de trois employés à 
temps plein consacrés aux questions relatives à l’enfance. Cependant, tant que le gouvernement ne 
fera pas de l’augmentation des fonds destinés à l’INCHR une priorité, la pérennité d’une telle initiative 
restera incertaine113. 

Pour ne rien arranger, l’héritage des guerres civiles libériennes continue de peser sur le pays, car les 
anciens enfants enrôlés dans les forces combattantes restent dépourvus de protection sociale. Comme 
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l’a souligné le ministre libérien des Affaires étrangères lors de la Conférence ministérielle des Nations 
Unies de 2025 sur le maintien de la paix : « Quand on se penche sur la question de la toxicomanie, 
des jeunes à risque et des problèmes sociaux qui en découlent pour notre société, on peut analyser 
le processus de DDRR et constater que nous n’avions pas d’approche longitudinale pour suivre les 
enfants soldats […] Ainsi, aujourd’hui, en 2025, le Libéria reste un pays traumatisé. La population 
est traumatisée et le problème de la santé mentale n’a pas été pris en compte. »114 En raison des défis 
inhérents au DDRR au Libéria, de nombreux enfants, anciens membres des forces combattantes, 
n’ont jamais bénéficié de soutien psychologique, d’éducation, de formation professionnelle, 
d’accompagnement à la désintoxication ou d’aide à la réintégration dans leur communauté115. En 
conséquence, de nombreux anciens enfants soldats, désormais adultes, ont basculé dans la criminalité 
et la violence de rue, faute d’avoir appris un autre moyen de survivre, et nombre de filles soldates 
enrôlées dans les forces combattantes dépendent de la prostitution pour subvenir à leurs besoins. La 
violence sexuelle reste omniprésente, y compris contre les enfants, et la toxicomanie chez les jeunes 
reste élevée116. Les enfants d’anciens soldats enfants grandissent ainsi dans un climat d’insécurité et 
subissent la stigmatisation sociale qui frappe leurs parents117. Comme l’explique un ancien enfant 
soldat, ​​« nous n’avons pas d’armes, mais dans nos têtes, nous continuons à nous battre »118. 
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Une petite fille victime de viol se rend à une séance avec une assistante dans un foyer d’accueil sécurisé à Monrovia, en 
2012. Photo ONU/ Staton Winter.
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Conclusion 

Le Libéria montre que la paix et la stabilité sont possibles au sortir des horreurs du conflit. 
S’il reste au pays du chemin à parcourir pour soigner les plaies du passé, nombre de personnes 
reconnaissent le rôle que la mission onusienne a joué dans la stabilisation du pays et sa transition 
vers la démocratie. À la suite des ravages causés par les guerres civiles au Libéria, la MINUL a 
soutenu l’élaboration de nouvelles lois et la création d’institutions et de mécanismes nationaux 
destinés à protéger les enfants et leurs droits, dont certains sont toujours actifs. L’action de la 
MINUL en matière de droits humains, notamment ses émissions radiophoniques diffusées à l’échelle 
nationale, a aussi permis à la société libérienne d’être informée et réactive face aux questions de 
l’enfance. Le dialogue citoyen sur les défis auxquels sont confrontés les enfants se poursuit, il est 
soutenu par une communauté d’organisations non gouvernementales nationales et internationales 
consacrées à cette problématique.

À l’avenir, l’ONU devra continuer d’évaluer l’efficacité et la pérennité des activités de protection de 
l’enfance menées par les missions de maintien de la paix, en tenant compte notamment de l’évolution 
des conflits et de la diminution de ses propres ressources. À la lumière de l’expérience de la MINUL 
au Libéria, les réflexions suivantes peuvent éclairer le débat sur le rôle des opérations de paix dans la 
protection de l’enfance.

•  Les interventions de la MINUL pour lutter contre le recrutement d’enfants ont été guidées par 
l’hypothèse du Conseil de sécurité selon laquelle le conflit ne reprendrait pas au Libéria et que 
le recrutement ainsi que l’exploitation d’enfants cesseraient une fois le processus DDRR mis en 
marche. Ce dernier point ne s’est toutefois pas vérifié. Lorsque des parties au conflit ivoirien 
ont commencé à recruter des enfants libériens pour participer aux combats de l’autre côté de 
la frontière, la MINUL a adopté une approche tactique, notamment en envoyant des patrouilles 
le long de la frontière, pour dissuader aussi bien les adultes que les enfants de la franchir. Le 
succès de cette approche a été mitigé. La pauvreté, l’absence de famille et le besoin constant 
de protection, entre autres facteurs, ont poussé de nombreux enfants libériens à rejoindre les 
forces combattantes ivoiriennes. Une meilleure compréhension des principaux facteurs de risque 
auxquels sont exposés les garçons et les filles aurait pu aider la MINUL à mettre en place, avec 
la coordination de l’UNICEF et des autorités du pays hôte, des stratégies plus efficaces pour 
prévenir et enrayer ce phénomène. Les missions de maintien de la paix de l’ONU dotées 
d’un mandat de protection de l’enfance devraient accorder la priorité à l’évaluation des 
principaux facteurs de risque qui contribuent au recrutement et à l’exploitation d’enfants 
dans leur zone d’opérations (si elles ne le font pas déjà) et adapter leurs actions préventives 
en conséquence119.
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•  Même si les missions de maintien de la paix en Sierra Leone, au Libéria et en Côte d’Ivoire sont 
considérées comme des exemples de collaboration intermissions réussie, notamment quand il s’agit 
de partager des ressources et des patrouilles, un renforcement des échanges et une coordination 
plus solide dans le domaine de la protection de l’enfance auraient pu améliorer les efforts régionaux 
visant à prévenir le recrutement et l’exploitation d’enfants. Ainsi, grâce à l’autorisation donnée par 
le Conseil de sécurité pour la mise en place d’activités conjointes, la MINUL aurait pu jouer un rôle 
d’observateur auprès du Mécanisme de surveillance et de communication de l’information (MRM) 
de la Côte d’Ivoire, que l’ONUCI codirigeait. Cela aurait pu améliorer le partage d’informations et 
renforcer les activités destinées à mettre fin au recrutement transfrontalier d’enfants. Les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies devraient tenir compte des contextes régionaux 
pour lutter contre le recrutement et l’utilisation d’enfants ou le prévenir (si elles ne le font 
pas déjà) ; une coopération avec d’autres missions régionales ou agences onusiennes, le cas 
échéant, serait utile, en particulier quand les pays voisins connaissent une période d’instabilité 
ou de conflit.

•  Tout au long de ses 15 années de présence, la MINUL a appliqué son mandat de protection de 
l’enfance en désarmant des enfants dans le cadre du DDRR, en soutenant la création d’institutions 
gouvernementales compétentes et en sensibilisant les populations civiles à l’importance de la 
protection des enfants et du respect de leurs droits. Par ailleurs, l’UNICEF a assuré le rôle de 
chef de file dans la mise en œuvre des programmes de protection de l’enfance. Toutefois, certains 
éléments font penser que la MINUL et l’UNICEF auraient pu renforcer leurs efforts respectifs 
en définissant une vision commune réaliste de l’évolution du contexte durant la présence de 
la mission et après son retrait, et en précisant les objectifs à moyen et long terme de l’ONU 
pour la protection de l’enfance au Libéria. Les missions de maintien de la paix devraient 
définir conjointement, avec l’équipe de pays des Nations Unies concernée (si elles ne le 
font pas déjà), des objectifs à moyen et long terme en matière de protection de l’enfance, en 
veillant à assurer une cohérence entre l’engagement politique de la mission et les activités 
opérationnelles des organismes des Nations Unies, afin de maximiser l’impact de leurs 
interventions dans le temps120. 

•  Après le retrait de la MINUL, le gouvernement libérien n’a pas alloué de fonds suffisants à la 
protection de l’enfance dans son budget national, ce qui a entraîné une forte dépendance à l’UNICEF 
et à d’autres organismes onusiens. Puisque l’équipe de pays des Nations Unies ne disposait ni des 
ressources ni des capacités nécessaires pour prendre le relais, les mécanismes de protection de 
l’enfance, tels que les comités locaux de protection de l’enfance, sont tombés en désuétude. Pour 
éviter cette situation, la MINUL et le gouvernement libérien auraient pu élaborer conjointement, 
durant les dix ans de période de transition de la mission, un plan prévoyant une augmentation 
progressive du financement national et des ressources humaines dédiées à la protection de l’enfance 
et aux questions sociales, en intégrant aussi des discussions sur la protection de l’enfance et des 
indicateurs de référence pertinents dans le plan de consolidation de la paix du pays pour 2017. 
Il est nécessaire que les pays hôtes investissent de manière significative dans la formation 
d’un personnel expert et les capacités en protection de l’enfance bien avant le départ d’une 
mission de maintien de la paix, afin d’éviter toute lacune dans les mécanismes de protection 
de l’enfance en place et toute dépendance excessive du gouvernement vis-à-vis des agences 
onusiennes compétentes.
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Une rue animée de Monrovia en 2018. Photo ONU/ Albert Gonzalez Farran.
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Annexe : Principaux mécanismes de 
protection de l’enfance au Libéria 
Ministère du Genre,  
de l’Enfance et de la 
Protection sociale

Le service de la protection de l’enfance a été créé au sein de l’ancien ministère du Genre et 
du Développement en 2005121.

L’actuel ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale a été créé en 2014 après 
la fusion du ministère du Genre et du Développement avec celui de la Protection sociale122. 
La priorité accrue donnée à l’enfance, qui représente désormais un tiers des efforts du 
ministère, serait due en partie au travail de plaidoyer de la MINUL123.

Forum national des 
représentants des enfants

Le Parlement des enfants a été créé en 2002 avec le soutien de l’UNICEF, à la suite d’une 
session extraordinaire de l’ONU consacrée aux enfants, elle appelait les gouvernements du 
monde entier à soutenir la création de parlements d’enfants, permettant à la voix de ces 
derniers d’être prise en compte dans les politiques publiques.124

En 2008, le Parlement des enfants a été renommé Forum national des représentants des 
enfants. Le Forum reste rattaché au ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection 
sociale. Il comprend un porte-parole national et 30 représentants d’enfants issus de 15 
comtés (une fille et un garçon par comté), qui se réunissent chaque mois pour débattre 
des besoins et des défis auxquels ils continuent de faire face et pour faire entendre leur 
voix125. Initialement, le gouvernement avait également mis en place des forums pour les 
enfants dans les comtés, cependant, l’absence de fonds suffisants au fil des ans a empêché 
ces forums de fonctionner efficacement126.

Réseau de protection  
de l’enfance

Au sein du ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale se trouve le 
Réseau de protection de l’enfance, un mécanisme de coordination entre le ministère et 
les organisations non gouvernementales qui interviennent dans le domaine de l’enfance. 
Le réseau a été créé au milieu des années 2000 et continue de se réunir chaque mois. Il 
sert de mécanisme d’échange entre les organismes de la société civile et guide l’approche 
gouvernementale en matière de protection de l’enfance127.

Comités pour le  
bien-être de l’enfant 

L’UNICEF et ses partenaires ont aidé les communautés à mettre en place des comités 
pour le bien-être des enfants chargés de suivre la situation des enfants démobilisés128. 
En avril 2007, 217 comités pour le bien-être des enfants étaient en activité dans tout le 
pays129. Toutefois, ces comités n’ont jamais reçu – et ne reçoivent toujours pas – de fonds 
gouvernementaux pour fonctionner130. Les personnes interrogées ont indiqué que la grande 
majorité de ces comités n’existaient désormais que sur le papier131. 

Section pour la protection 
des femmes et des enfants 
(WCPS) de la police 
nationale du Libéria
 

La Section pour la protection des femmes et des enfants (WCPS) au sein de la police 
nationale a été mise en place par l’UNICEF avec l’aide de la composante police de la MINUL 
et de la police nationale libérienne, et est devenue active en 2006. En septembre 2005, 
l’UNICEF a formé les 25 premiers policiers libériens à la « protection des femmes et des 
enfants »132. En 2012, la WCPS comptait 180 agents (dont un tiers de femmes) déployés 
dans 52 zones dans tout le pays133. À l’heure actuelle, la majeure partie de la population 
ne peut toujours pas accéder facilement aux services de la WCPS, qui ne compte qu’un ou 
deux agents dans le commissariat principal de chaque comté134. La WCPS peine également à 
retenir ses meilleurs éléments, car le gouvernement n’offre ni augmentations de salaire ni 
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mesures incitatives pour suivre une formation spécialisée ; la plupart des agents rejoignent 
ainsi d’autres services de police où les avantages professionnels sont plus intéressants135.  
De plus, la WCPS a un budget restreint, l’UNICEF et le PNUD fournissant des articles 
essentiels ainsi qu’un soutien en matière de formation pour que cette section puisse 
continuer de fonctionner136.

Tribunal pénal « E » qui 
traite les cas de violence 
sexuelle et fondée sur le 
genre (y compris ceux 
impliquant des enfants)

Le Tribunal pénal « E » (surnommée le « tribunal des viols ») a été créé début 2009 pour 
traiter les nombreux cas de violence sexuelle et fondée sur le genre dans le pays, y compris 
ceux commis sur des enfants. Bien que ce mécanisme ait pour objectif de traiter rapidement 
les cas en suspens au Libéria137, les affaires sont souvent classées sans suite faute de 
preuves suffisantes (les responsables de l’application de la loi ou les services médicaux étant 
difficilement accessibles et les personnes chargées de la collecte de preuves mal formées), 
ou les victimes subissent des pressions de la part de leur famille ou de leur communauté 
pour régler le problème en dehors des tribunaux138.

Ministère de la Justice – 
service de la protection  
de l’enfance

En coordination avec l’UNICEF, le ministère de la Justice a mis en place son service de 
protection de l’enfance en septembre 2011139. Le pays peine toutefois à traiter les affaires 
judiciaires impliquant des enfants, en raison de l’existence d’un seul tribunal pour mineurs 
sur le territoire et du nombre insuffisant de juges et d’avocats spécialisés dans la protection 
de l’enfance. Il arrive que des enfants soient détenus dans les mêmes établissements que 
des adultes, par manque d’infrastructures adéquates140. En 2022, le gouvernement a 
approuvé une stratégie nationale de 5 ans sur la justice pour les enfants. En 2024, le pays 
a annoncé la création de son premier tribunal pour mineurs adapté aux enfants, avec le 
soutien de l’UNICEF141. 

Législation sur l’enfance La Loi sur les enfants a été adoptée en 2011, constituant la première législation complète 
du pays sur la protection des droits de l’enfant. Il est important de noter que la loi interdit 
l’exploitation d’enfants dans des conflits armés ou violents et pénalise le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans toute forme de service militaire. En 2014, le Comité africain 
d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant a exprimé ses préoccupations quant à 
la mise en œuvre effective de la loi, en raison du nombre restreint de travailleurs sociaux 
dans le pays142. Les défenseurs de la protection de l’enfance dans le pays continuent aussi 
d’œuvrer à l’adoption d’une version modifiée afin de mettre cette loi en conformité avec 
les normes internationales, notamment en ce qui concerne les châtiments corporels ; 
ils s’assurent que la loi sur les enfants prévaut sur les autres lois écrites et coutumières 
conflictuelles, y compris celles sur l’âge minimum du mariage143. 

Politique nationale de 
protection et de bien-être  
de l’enfant

La Politique nationale de protection et de bien-être de l’enfant a été approuvée en 2017. 
Elle définit des stratégies de prévention et d’intervention pour lutter contre la violence à 
l’encontre des enfants144.

Feuille de route de lutte 
contre la violence sexuelle  
et fondée sur le genre

La feuille de route de lutte contre la violence sexuelle et fondée sur le genre a été approuvée 
en 2020. Elle définit des stratégies de prévention et d’intervention pour lutter contre la 
violence sexuelle et fondée sur le genre, y compris à l’encontre des enfants.

Unité de protection de 
l’enfance au sein de la 
Commission nationale 
indépendante des droits  
de l’homme 

La Commission nationale indépendante des droits de l’homme du Libéria a mis en place une 
unité de protection de l’enfance pour suivre les questions liées à l’enfance, cette unité a vu le 
jour grâce au financement initial de l’UNICEF145.
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